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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

^ DE 

illVOALLAN  ( des  Côtes-du-Nord  ) , 


Contre  la  réfolutîon  du  Confeil  des  Cinq- Cent  s ^ 
du  1 1 pluviofe , qui  établit  une  taxe  d^un  fol 
par  livre  de  fel  à fon  extradion, 

Séaiace  dju  pluviofe  an  7, 


ï 


RÉ 


SENTANS  DU  PEUPLE^ 


Loin  5 loin  de  cette  enceinte  ces  orateurs  d’une  flupid^ 
démagogie , qui,  pour  flagorner  le  peuple , ofoient  lui  pro- 
metue  un  gouvernement  fans  contributions  ; ces  infenfés' 
O i ^mwBïxm  * 


vouloient  fans  doute  réduire  les  Français  à une  horde 
* fauvage  ^ qui  n’auroit  aucun  des  befoins  d’une  nation 
policée. 

Le  mépris  le  plus  profond  fit  bientôt  juftice  de  ces 
légifiateurs  du  vandalilme. 

Non^  fans  doute,  aucun  gouvernement  ne  fauroit  exifler 
fans  impôt.  Plus  un  état  efi  vafte , plus  fa  population  efi 
tiombreufe , plus  il  a befoin  de  contributions  ; elles  font 
au  corps  politique  ce  que  le  fang  eft  au  corps  humain, 
ce  que  les  voiles  font  au  vailfeau.  Proclamons  donc, 
du  haut  de  cette  tribune,  qu’une  afipciation  de  trente- 
trois  millions  d’hommes  ne  fauroit  fe  maintenir  fans 
contributions.  Quelles  que  puiffent  être  celles  que  le 
Corps  légillatif  établira , le  peuple  fe  livrera  fans  nîur- 
mure  àdes  acquitter,  pourvu  que  leur  néceflité  , l’égalité 
de  leur  répartition  Sc  la  fagefie  de  leur  emploi  lui  loient 
clairement  démontrés  ; pourvu  fur-tout  que  les  fortunes 
particulières , 6c  principalement  de  fes  mandataires  3c  de 
l'es  fonctionnaires  , ne  fôient  jamais  l’envahilfement  de 
la  fortune  publique. 

Oui , pour  le  maintien  de  fa  liberté  3c  de  fon  indé- 
pendance , pour  chaffer  de  l’Europe  les  rois  parjures  Sc 
opprelfeurs , pour  comprimer  la  hideufe  anarchie  , le 
Peuple  français  fera  tous  les  facrifices  : quand  il  a donné 
fes  enfans  à la  patrie  ,‘  lui  refteroit-t  - il  quelque  chofe  à 
refufer  ï 

Repréfentans  du  peuple , établifiez  avec  confiance  tel 
genre  de  contribution  que  vous  croirez  nécefiaire  pour 
aifurer  3c  confolider  la  République;  mais  en  exerçant 
cet  attribut  de  fouveraineté  ' qui  vous  eft  délégué  ne 
perdez  pas  de  vue  le  pade  focial , qui  veut  que  ( i ) les 


(O  Art.  XVI  dô  la  déclaration  de*  droits  ; ut,  3o6  de  la  cons- 
titution. 
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contributions  de  toute  nature  foient  réparties  entre  tous 
les  contribuables  à raifon  de  leurs  facultés. 

N’oubliez  donc  pas , légifiateurs , que  fi  la  conllitu- 
lion  vous  donne  le  pouvoir  de  créer  tel  genre  de  con^ 
tributioîi  qi^e  vous  jugere^  nécejfaire  , il  faut  qu’elles 
puifTent  être  réparties  entre  tous  les  contribuables  en 
raifon  de  leurs  facultés. 

Certes  l’impôt  fur  le  fel  qu’on  vous  propofe  d’adopter^ 
efl  de  toutes  les  contributions  indireétes  la  plus  impof- 
lîble  à répartir  entre  les  contribuables  en  raifon  de  leurs 
facultés  y à moins  qu’on  ne  veuille  entendre , par  cette 
exprelTion  facultés  ^ les  facultés  phyfiques  ou  befoin  plus 
ou  moins  grand  de  confommer. 

Ce  feroit  en  ce  fens  que  je  pourrois  dire'  au  jour- 
nalier laboureur  , père  d’un  nombre ufe  famille  , <Sc 
n’ayant  pour  la  fubflanter  que  5 à 6 fous,  par  jour  , 
produit  de  fon  falaire  : Tu  dois  payer  plus  que  moi 
dans  l’impôt  fur  le  fel  ; car  pour  une  livre  de  fel 
que  j’emploie  dans  mes  faulfes  & mes  ragoûts,  il  t’en 
faut  au  moins  dix  livres  dans  tou  pain  noir  , dans  ta 
bouillie  de  farralin  ; tu  dois  donc , dans  l’impôt  de  ^5 
millions  fur  le  fel,  payer  neuf  fois  plus  que  moi,  parce 
que  tes  befoins  ou  tes  facultés  t’obligent  à confommer 
neuf  fois  plus  de  fel  que  moi  (a). 

Je  ne  crois  pas , repréfentans  du  peuple,  qu’un  pareil 
raifonnement  puilTe  fortir  de  la  bouche  d’un  républi- 
cain. Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’il  aura  fon  appli- 
cation toutes  les  fois  qu’on  voudra  taxer  ôt  impofer  les 
objets  de  première  nécelTité. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  ici  tout  ce  qui  a été  dit 
écrit  contre  l’injuAice , l’inconftitutionnalité  & l’impoli- 
tique  de  l’établilTement  d’un  impôt  fur  le  fel.  Il  fut  & il 
eft  encore  en  exécration  au  peuple  ; cela  doit  nous 
fuffire,  car  nous  ne  fommes  que  fes  repréfentaas  & les 
organes  exprelTifs  de  fa  volonté.  li  a fandionné,  n’en 
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doutons  pas^  la  fixation  que  vous  avez  faite  de  fes  con- 
tributions poui  Fan  7 , à 600  millions  , Sc  fi  quelque 
mauvais  citoyen  fe  plaignoit  de  Texccs  de  ce  fardeau  ^ ' 
il  fuffiîK>it  de  lui  rappeler  qu’en  1788  la  France  mo- 
narchique écrafée  fous  le  poids  des  dîmes  des  cham- 
parts  5 des  bannaiités  , des  procès,  (Sc  de  tous  les  droits 
féodaux  , feigneuriaux , fifcaux  , fléaux  inféparables  de  la 
royauté  , preflurée  par  une  armée  de  plus  de  cinquante 
lîiilie  commis,  verfa  au  tréfor  royal  640,546,049  fr.  Cepep> 
daiit  la  f rance  étoit  en  paix  ; cependant  la  France 
n'avoiî  pas  raccroiffement  de  territoire  8c  de  population 
que  les  foldats-liéros  de  la  liberté  lui  ont  conquis  depuis 
la  révolution  (3). 

Mais , repréfentans  du  peuple  , après  avoir  réglé  la 
dépenfe  de  l’an  7 à 600  millions,  il  refloit  au  Corps 
légiflatif  une  tâche  diflicile  à remplir,  c’étoit  d’aflurer 
l’affiette  , la  répartition  & le  recouvrement  de  ce  capital 
fur  les  divers  objets  qui  dévoient  les  produire.  Les 
reflburces  que  vous  avez  jugées  les  moins  onéreufes  au 
peuple  , fe  font  préfentées  au  nombre  de  vingt-trois , 
Sc  leurs  produits  ont  été  fuppofés  devoir  s’élever  à ô'zS 
millions , fans  y comprendre  les  droits  de  pafle , par- 
ticulièrement affedés  aux  ponts  Sc  chauffées  , Sc  entre- 
tien des  routes , évalués  à 2.5  millions , 6c  diflraits  par 
cette  raifon  de  la  dépenfe  générale. 

Celle-ci  s’élevant  encore  à 5y5  millions,  Sc  n’ayant 
dans  les  reffources  décrétées,  qu’un  produit  éventuel  de 
02.5  millions , il  efl  trop  évident,  ainfl  que  nous  l’a  dé- 
montré le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq-Cents , qu’il 
exifte  un  déficit  de  5o  millions  à remplir;  Sc  à ce  dé- 
ficit vous  pouvez  en  ajouter  un  autre  au  moins  de  10  mil- 
' lions  fur  les  divers  articles  dont  les  produits  font  évi- 
demment beaucoup  au-deflbus  des  fommes  auxquelles 
iis  ont  été  abuttés.  Ce  feroit  donc  60  millions  qu’il  fau- 
droit  trouver  pour  alfurer  L niveau  entre  la  recette  Sc 
la  dépenfe  de  l’an  7. 
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Certes  5 l’impôt  propofé  fur  le  fel  iTe  rtmplira  jamais 
le  quart  de  ce  déficit;  Sc  pour  l’an  7 ^ fur-tout,  nous 
fommes  « tous  periuadés  que  les  confommateurs , avertis 
par  les  difculTions  fur  ce  fatal  impôt , auront  fu  bien  s’y 
Ibuüraire  , Sc  qu’il  ne  produira  pas  2.  millions  , qui  fe- 
roient  encore  le  fruit  des  fueurs  des  plus  indigens  Sc  des 
plus  malheureux,  qui  n’auroient  pas  eu  les  moyens  de 
s’approviuonner. 

Los  partifans  de  cet  impôt  défadreux  font  eux-mcmes 
tellement  perfuadés  de  rinfuffifance  de  fes  produits , qu’ils 
le  font  envifager  plus  pour  une  reffource  pour  l’avenir 
que  comme  un  moyen  sûr  de  remplir  le  déficit  de 
Fan  7. 

* Elle  ed  fans  doute  louable  cette  précaution  de  vouloir 
alfurer  les  revenus  du  tréfor  public  pour  des  temps  aux-» 
quels  quelques-unes  de  fes  redburces  aéluelles  (^r)  feront: 
épuifées  ; mais  li  cette  précaution  n’ed  pas  prématurée  ^ 
elle  n’a  pas  non  plus  le  mérite  d’une  heureufe  inven- 
tion ; car  de  toutes  celles  fur  les  contributions  , elle 
fera  la  plus  détedable  Sc  la  plus  détedée  : j’en  appelle 
à J.  J.  Rouf!  eau  , Montefquieu  Mirabeau , à tous  les 
publicides  Sc  maîtres  en  légidation. 

Rendons  à nos  dicceiTeurs  , dans  la  pénible  carrière 
que  nous  parcourons  ^ la  judice  dé  croire  que  , dans  les 
innombrables  redburces  que  fournit  la  France,  ils  fau- 
ront  didinguer  Sc  choidr  celles  qui  peferont  le  moins 
fur  le  peuple , Sc  qu’ils  préféreront  fur-tout  celles  qui  ne 
fouleveront  pas  fon  animadverfion. 

Dans  des  temps  plus  heureux  , ils  n^  connoîtront  pas 
les  embarras  que  nous  éprouvons. 

C’ed,  je  le  penfe , adez  pour  nous  d’en  for  tir  , fans 
nous  occuper  de  ce  que  l’on  pourra  faire  dans  un  ave- 
..  nir  .qui  ne  nous  appartient  pas. 

Se  livrer  tout  entier  Sc  fans  relâche  à combler  l’inv 
menfe  dédcit  que  nous  ne  pouvons  plus  nous  dilFimuler , 
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devoit  être  la  tâche  pénible  du  Confeil  des  Clnq-Cents  * 
fi  le  moyen  qu’il  vous  propose  ne  l’écarte  pas  de  Ibn 
but  5 on  peut  allùrer  qu’il  efi  bien  éloigné  de  l’atteindre. 

Ce  défiqlt^  que  notre  collègue  Males  ne  porte  qu’à 
&o  millions  5 Si.  qu’une  fage  prévoyance  devroit  porter 
au  moins  à 6o  millions  , il  propofe  de  le  réduire  de 
moitié  avec  des  économies  dans  di^érentes  parties  "de 
V adminijtration  , avec  ies  bonifications  pojjlbles  dans 
certaines  perceptions  établies , & quelques  changeimns 
dans  la  légifiation  relative  aux  frais  de  procédure  à la 
charge  de  la  République, 

Pexamine  d’abord  la  propolition  de  réduire  la  moitié 
du  déficit,  par  des  économies  & des  bonifications.  • 

Economies , vous  en  aviez  fans  doute  de  bien  grandes 
à faire  ^ lorfque  chaque  ordonnateur  vous  a fuccefiive- 
ment  préfenté  foii  état  , non  des  depenfes  firiélement 
nécefiaires  , m.ais  des  moyens  poffibles  de  déptnfer  ; 
vous  pouviez  alors  vous  convaincre  de  cette  vérité  « que 
» les  befoins  d’un  gouvernement  croiffent  fou  vent  com- 
» me  ceux'des  particuliers,  moins  par  iiécefTité  que  par 
))  un  accroifiement  de  defirs  inutiles  , Se  que  Ibuvent 
» on  n’augemente  la  dépenfe  que  pour  avoir  un  prétexte 
» d’augmenter  la  recette  ( i ) » ; vous  pouviez  alors  ^ 
ufant  avec  févérité  du  droit  que  • la  conftitution  vous 
confie , faire  fur  l’état  du  miniftre  de  la  guerre  les  im- 
menfes  & fages  rédudions  que  notre  collègue  Lacuée 
vous  fîgnala  dans  fon  rapport  auffi  lumineux  qu’appro- 
fondi. 

Vous  pouviez  , avec  la  même  affurance  , porter  la 
liâche  de  la  réforme  dans  toutes  les  parties  d’adminif- 
tration  qui  furent  foumiies  à votre  examen;  je  ne  crai’  s 
pas  d’avancer  que  5o  millions  auroient  pu  être  rabattus 


(i)  J.  J.  Rousseau. 
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Fur  ces  divers  états , fans  entraver  le  fervice  ni  compro- 
mettre le  falut  de  la  République. 

•Mais  ce  que  le  corps  légiflatif  n’a  point  fait  alors  , 
parce  qu’il  s’étoit  preffé  d’alfurer  tous  les  fervices , 
de  procurer  au  Diredoire  tous  moyens  de  vaincre  les  ei> 
nemis  de  la  France,  peut-il  le  faire  aujourd’hui  ? 

Je  ne  le  penfe  pas  : chaque  ordonnateur , fort  avec 
raifon  de  la  confiance  que  vous  avez  eue  en  fes  talens 
Sc  fa  probité , n’a  plus  fongé  qu’à  faire  l’emploi  des 
fonds  que  vous  lui  avez  garantis.  Chacun  vous  dira 
qu’il  a pris  des  engagemens  en  conféquence  de  la  lati- 
tude que  vous  lui  avez  donnée , 8c  qü’il  a traité  pour 
toutes  les  parties  de  fon  adminiftratîoii,  ou  du  moins 
pour  toutes  celles  fur  lefquelles  pourroient  tomber  vos 
réduélions. 

Si  vous  doutiez,  reprcfentans  du  peuple,  de  ce  que 
j’avance  ici,  il  me  fuffiroit  de  vous  rappeler  le  meiTage 
du  Direéloire  exécutif  relatif  aux  dépenfes  du  minifire 
de  la  marine.  Tout  en  convenant  des  réduélions  confi- 
dérabies  qu’on  peut  efpérer  fur  les  dépenfes  de  ce  dé- 
partement, il  vous  dit  clairement  que  vous  ne  pou- 
vez y compter  pour  l’an  7 ; il  pourra  Sc  il  devra 
même  vous  en  dire  autant  de  chacune  des  autres  ad- 
minillrations  : je  n’en  excepte  pas  celles  des  minifires 
de  rintérieur  8<  de  la  julUce;  car  on  ne  fauroit  râifon- 
nablement  croire  , qu’en  attendant  rexécution  ou  mife 
en  activité  delà  loi  du  11  brumaire,  on  puilTe  fufpendre 
les  fecours  publics  8c  ceux  afiurés  aux  hofpices  civils. 
11  en  efi  de  même  des  fra's  de  procédure  à la  charge 
de  la  République , qui  ne  peuvent  diminuer  dans  un 
temps  où  les  délits  lont  fi  fréquens  p il  faudra  d’ailleurs 
une  loi  pour  cette  • réduélion , (Si.  la  propofition  n’en  a 
pas  encore  été  faite  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Je  fuis  donc  convaincu  que  les.  économies , quel- 
ques nécefiaires  , quelqu’indifpenfables  qu’ejles  foieni, 
refieront  ajouinées  à l’an  8.  A 4 
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Pouvons-nous  comcter  davamage  fur  les  bonifica- 
tions  ? Toutes  celles  qui  font  annoncées  dans  le  rapport 
^e  notre  collègue  Maies  me.  paroilTent  déformais  im- 
pofTibles  à effeclur  fur  les  dépenfes  de  l’an  7,  parce 
que  nous  fommes  trop  avancés  dans  cette  année , parce 
qu'avant  que  tous  les  ai  vers  intérêts  qui  croifent  toujours 
toute  efpèce  de  réformée  puiiTent  être  combattus  <Sc  fur- 
montés  , fan  7 touchera  à fa  fin. 

Ces  réfermes  fans  doute  dégrèveront  le  peuple , 5c 
difpenferont  pour  toujours  fes  repréfentans  de  voter  des 
impôts  oaieux.  Alors  fans  doute  cetre  agence , créée  plus 
pour  les  perfonnes  que  pour  les  chofes;  cette  agence, 
que  nous  (avons  tous  n’êîre  qivunefuperfétadoii  financière  ; 
cette  agence  qui  abforbe  8 imilicns  par  an  ; cette  agence 
qui  devoit  procurer  au  tréfor  public  le  recouvrement 
de  72. millions  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année,, 

5c  qui  n’a  opéré  qu’un  recouvrement  de  i,3oo,65o  fr. 

( femme  inliriment  au  delTous  de  ce  qu’elle  a coûté 
pendant  trois  mois  ),  fabira  la  réforme  qu’une  fage  éco- 
nomie peut  p'eferire. 

Sans  doute  aulTi  cette  adminiferation  des  loteries.^  de 
cette  efpèce  d’impet  que^  tout  bon  gouvernement  de-  ’’ 
vroit  rejeter,  mais  qui  çontraiie  far  tout. avec  la  mora- 
lité qui  conllitue  les  Républiques;  cette  adminiilration 
dévorante,  dont  le  produit  brut  s’efl  élevé  pendant  les 
lîx  premiers  tirages  de  fan  7 à 8.309.907  fr.  (d) , 5c 
qui  n’a  produit  net  au  tréfor  national  que.  1,4^0,139  fr. , 
fera  fufceptible  de  grandes  bonilications. 

On  peut  auïïi  en  efpérer  fur  les  polies  aux  lettres, 
dont  le  produit  brut,  pour  les’  trois  premiers  mois  de 
l’an  7,  n’a  été  porté  qu’à  fr. , 5c  la  dépenfe 

è 2 millions  très-ju/le. 

Enfin  , on  doit  compter  fur  de  très-grândes  bonifi- 
cations fur  toutes  les  parties  de  notre  auminiilfation  fi- 
nancière^ quand  on  confidère  attentivement  qu’elle  coûte 


9 

plus  de  loo 'mîîlions  par  an,  pour  recevoir  Sc  compter 
5oo  millions  au  plus  (e). 

Mais  , repréfentans  du  peuple  , je  le  répète  avec  regret, 
toutes  ces  bonifications  ne  pourront  remédier  au  déficit  de 
Tan  7 ; il  ne  peut  déformais  fe  rempMr  que  par  les 
fubfides  que  le  Corps  légiflatif  établira.  Mais  avant  de 
vous  propofer  le  moins  produdif  &:  le  plus  déteflable 
de  tous , on  devoir  réfléchir  que  fur  un  fol  auffi  étendu, 
aufîi  différent  par  la  diverfité  de  fes  produdionv  que  par 
le  caradère&les  mœurs  de  fes  habitans , il  devient  im- 
poffible , fans  injuftice  Sc  fans  opprefîion,  d’établir  un 
impôt  indireél  uniforme  fur  un  ou  plulieiurs  de  ces  pro- 
duits territoriaux,  qu’un  privilège  de  la  nature  a diftri- 
bués  fur  certains  points  de  notre  Elden  ffançais. 

Nous  en  avons  fait  la  trille  expérience , loiTque  nous 
avons  établi  une  taxe  fur  le  tabac.  Tous  les  députés  des 
départemens  dont  les  ‘habitans  fe  livrent  à la  cultue  de 
cette  plante , nous  préfagèrent  ce  que  nous  ne  tarderons 
pas  à éprouver,  ou  le  foible  rapport  de  cette  taxe,  ou 
les  .rigueurs  exceffives  qui  ont  été  inutilement  employées 
pour  la  rendre  produdive. 

Les  diuicultés  , repréfentans  du  peuple  , feront  bien 
plus  infurmoni-ables  encore , quand  il  s’agira  de  faire  pro- 
duire l’impôt  fur  le  fel , parce  que  cette  denrée  cil  de 
néceffité  indifpenfable  8c  première  • parce  que,  dans  les 
lieux  où  la  nature.  la  difpenfe  à nos  bcfoi ns , 8c  dans  tous 
nos  départemens  maritimes  , l’impôt  pro])ofé  décuplera  fa- 
valeur  intrinsèque  (/)  ; parce  que  celui  qui  en  confomme 
davantage  effie  plus  indigent  8c  le  plus  malheureux. 

Ceux-là,  citoyens  collègues,  qui  s’obilinent  depuis  le 
commencement  de  cette  feillon  à forcer,  pour  ainfi  dire, 
le  Corps  légiflatif  à mettre  un  impôt  fur  lé  fel  pourront 
tout  aufli  bien  ( 8c  fans  doute  iis-  fe  la  réfervent  au  be- 
foin  5 8c  il  ne  tardera  pas  ) , nous  faire  la  propofiüou 


la 


de  taxer  aufïi  l’huile , le  vhi , l’eau-de-vie  les  li- 
queurs {g), 

Efl-ce  parce  que  ces  produâions  font  moins  confom- 
mces  par  la  claiïe  indigente  du  peuple , qu’on  leur  a 
préféré  le  fel  ? Cette  préférence , reprérentans  du  peuple  , 
eil  d’une  injuflice  fi  révoltante  ^ qu’il  efl  impolïible  de 
la  confacrer.  . 

Vous  voulez,  & chaque  jour  vous  manifehez  le  defîr 
de  favori  fer  l’agriculture , &;  d’alléger  le  trop  pefant 
fardeau  dont  elle  efl  accablée.  Eh  bien  ! repréfentans  du 
peuple,  fe  fera  fur  Fagriculture  que  frappera  l’impôt  du 
iel  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  ; c’ell  le  culli- 
vatetir  & le  malheureux  laboureur , compagnon  de  fes 
fatigues,  qui  font  la  grande  confommation  du  fel.  Leurs 
alimens  infipides  & groffiers  , leurs  approvifonnemens  de 
vaches  Sc  de  porcs , fumés  dans  leurs  chaumières  , ne 
peuvent  fe  conferver  que  par  les  falaifons.  Oui,  le  fer- 
mier le  moins  aifé  de  mon  département,  emploie  6c  con- 
fomme  plus  de  fel ,'  à lui  feul,  que  les  trois  plus  célèbres 
reflaurateurs  de  Paris.  ^ 

C’eif  donc  précifément  celui  que  vous  voudriez  épar- 
gner , que  vous  frapperez  davantage  par  l’impôt  fur  le 
fel. 

Il  vous  a été  dit,  à cette  tribune,  que  fi  le  Corps 
légifîatif  pouvoir  confulter  le  peuple,  fon  commettant,, 
il  ne  s’éleveroit  pas  une  voix  contre  la  taxe  propofée 
fur  l’extradion  du  fel  ; & moi  j’affirme  qu’envoyé  ici  au 
nom  d’une  hadion  de  cinq  cent  trente  mille  de  ce  peuple 
fouveraiii  , j’afiure  que  pas  un  ne  vcteroit  l’impôt  fur 
le  fel  ; j’eu  excepterois  tout  au  plus  quelques  üipendiés 
de  l’Angleterre , des  rois  , qui  voudroient  faire  hair  6c 
détefler  par  le  peuple  fes  repréfentans. 

c(  Mais,  repète-t-on  fans  celle,  la  néceffité  impcrieufe,, 
» notre  devoir,  la  fidélité  à notre  mandat , nous  com- 
>?  mardent  de  remplir  le  déficit  au  niveau  de  la  fixation 
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» des  dépenfes.  Le  Diredoire  nous  démontre  , par  foii 
» meiïage  du  14  nivofe  , que  la  recette  des  trois  pre- 
» miers"  mois  de  Fan  7 a lailfé  un  vide  de  3 1 millions; 

» il  faut  établir  de  nouveaux  impôts,  Sc  il  en  faut  fur  le 
))  fel  , à moins  que  vous  nous  en  indiquiez  de  plus 
))  fouffrables.  » 

Oui , repréfentans  du  peuple  , j’ai  vu  ce  meiîlige  du 
Direéloire  exécutif,  que,  pour  fa  gloire  &la  votre  (que je 
crois  inféparables  du  bonheur  de  mon  pays  ) j’aurois 
def  ré  préfenté  dans  un  autre  moment  que  celui  où  Ton 
difeutoit  un  impôt  trois  fois  repoulïé  par  la  majorité 
impofante  du  Confeil  des  Cinq-Cents.  J’ai  lu  ce  mell'age,- 
S:  j’ai  été  profondément  affligé  du  tableau  qu’il  nous  a 
fait  de  notre  lituation  : mais  en  réfléchüTant  fur  l’enfem- 
ble  des  moyens  que  vous  avez  mis  à la  difpofjtion  du 
Diredoire,  je  me  fuis  convaincu  que  s’il  avoit  appefanti 
fon  pouvoir  fur  fes  agens,  pour  exécuter  la  loi  qui  pref- 
crit  le  recouvrement  d’un  décime  par  franc  , ëc  par 
mois  , fur  les  contributions  foncière  Sc  perfonnelle  , le 
tréfor  public  auroit  r,eçu  72  millions  , au  lieu  d’un  mil- 
lion 3oo,ooo,65o  francs. 

- Ce  recouvrement , voulu  par  la  loi , non-feulement 
auroit  couvert  le  déficit  fur  la  recette  néceffaire  pour 
le  fervice  des  trois  premiers  mois  de  l’an  7 , mais  au- 
roit même  fourni  une  avance , fur  le  fécond  trimestre , 
de  plus  de  trente  millions. 

Oui,  ce  message  du  Diredoire  exécutif,  je  l’avoue, 
m’a  bien  mis  à même  de  juger  de  l’éfendue  Si  de  la 
réalité  du  déficit  fur  la  rentrée  nécellaire  pour  les  dé- 
penfes concédées  pendant  l’an  7 ; mais  ce  meffage  ne 
m’a  point  prouvé  qu’il  fut  néceifaire  d’établir  un  impôt 
fur  le  fel  pour  fauver  la  Pvépublique. 

J’ai  penfé  que  le  Corps  légillatif  avoit  établi  tous  les 
impôts  iadireds  qu’il  eit  poffible  d’établir  uniformémmt. 


/ 


Sans  un  gouverneiiient  républicain , fans  bleiTer  l’égalité 
êc  fans  porter  atteinte  à la  liberté. 

J’ai  penfé  que , dans  un  temps  ordinaire  Sc  en  état  de 
paix  5 ces  contributions  feroient  fuinfantes  & (fevroient 
Tnême  être  réduites;  j’ai  penfé  que^  pour  foutenir  là 
guerre  , il  faîioit , pour  l’an  7 feulement  3c  en  attendant 
les  économies  , rédu étions  3c  bonilications  à efpérer , un 
fecours  extraordinaire  ou  complément  fir  le  déficit  que 
j’abutte  à 60  millions  {h);  j’ai  penfé  que  cette  fomme 
devoit  être  promptement  répartie  entre  les  départemens , 
3>c  impofée  fur  tous  les  contribuables , en  raifon  de  leurs 
facultés  contributives.  ^ 

Tous  nos  départemens  , mais  fur-tout  nos  départe- 
mens maritimes  3c  ceux  qui  pofsèdent  ou  avoifinent  les 
marais  falans  3c  falines  préfèreroient , n’en  doutez  pas , un 
facrifice  néceffité  par  la  guerre  à l’odieux  impôt  du  fel  3c 
au  tiraillement  que  cauferont  de  nouveaux  impôts,' pour 
fuppléer  à l’inruffifance  de  celui  que  nous  difcutons. 

Tous  nos  concitoyens  , repréfentans  du  peuple  , favent 
que , dans  une  république , la  taxe  de  celui  qui  a du  , 
fuperfîu  peut  aller  au  befoin  jufqu’à  concurrence  de  ce 
qui  excède  fon  nécelTaire  ; ils  favent  que  celui  qui  n’a 
que  fon  nécelTaire  ne  doit  rien  payer  du  tout.  PuilTe 
ce  fentiment  pénétrer  l’ame  des  inventeurs  3c  des  par- 
tifans  de  Pimpôt  fur  le  fel  ! 

Je  vote  contre  fon  adoption. 
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NOTES. 


(a)  « N mati«re  d’impôt,  on  doit  considcrar  le  rapport 
})  des  quantités,  selon  lequel,  toutes  choses  égales,  celui  qui  a 
» dix  fois  plus  de  bien  qu’un  autre  doit  payer  dix  fois  plus  que 
» lui  f secondement  , le  rapport  des  usages  , c’est-à-dire  , la  dis- 
» tînction  du  nécessaire  et  du  superflu;  Celui  qui  n’a  que  le  simple 
» nécessaire  ne  doit  rien  payer  du  tout  ; la  taxe  de  celui  qui  a. 
w du  superflu  peut  aller  au  besoin  jusqu’à  concurrence  de  tout  ce 
» qui  excède  son  nécessaire.  A cela  il  dira  qu’eu  égard  à son 
» rang  , ce  qui  seroit  superflu  pour  un  homme  inférieur  est 
» nécessaire  pour  lui;  mais  c’est  un  mensonge,  car  un  grand  a 
» deux  jambes  comme  un  bouvier  , et  n’a  qa’un  ventre  non  plus 
» que  lui.  De  plus  , ce  prétendu  nécessaire  est  si  peu  nécessaire 
» à son  rang,  que  , s’il  savoit  y renoncer  pour  un  sujet  louable, 
» il  n’en  seroit  que  plus  respecté;  le  peuple  se  prosterneroit  devant 
» un  ministre  qui  se  rendroit  au  conseil  à pied,  pour  avoir  vend* 
» ses  carosses  dans  un  pressant  besoin.  Enfin  , la  loi  ne  prescrit 
» la  magnificence  à personne  , et  la  bienséance  n’est  jamais  une 
» r^aison  contre  le  droit.  » ( J.  J.  Rousseau.) 

(^)  Page  179  du  Compte  rendu  en  1788. 

(c)  Ces  ressources  du  trésor  public  , qui  diminuent,  sont  les 
domaines  nationaux  et  leurs  revenus. 

{d)  J’observe  que  les  lots  gagnés  doivent  être  compris  dans 
cette  soname  de  8,309,987  francs.  A combien  ces  lots  ont-ils  été 
portés  ? c’est  ce  que  l’état  laisse  à desirer. 

( e ) On  se  pénétrera  de  la  vérité  de  cette  assertion  toutes  les 
^fois  qu’on  voudra  se  donner  la  peine  de  calculer  les  déductions 
sur  les  recettes  portées  dans  les  états  ou  tableaux  fournis  par  le 


inînîstre  des  finances , et  que  Ton  ajoutera  k ces  déductions  les 
frais  de  premières  perceptions  des  contributions  directes. 

(/*)  Tout  impôt  qui  excède  la  valeur  intrinsèque  de  Tob jet  im- 
posé est  insupportable. 

(g)  Certes  Timpôt  sur  ces  objets  scroit  moins  odieux  dans  les 
départemcns  de  TOuest  et  du  Nord  que  Timpôt  sur  le  sel  ; 
l’impôt  sur  les  boissons  coutoit  à la  ci-devant  Bretagne  plus  de 
6 millions  ; les  départemens  méridionaux  le  rejelteroient  avec 
horreur. 

( h ) Ce  n*est  pas  k un  peuple  libre  qu’il  Faut  dissimuler  la  si- 
tuation de  ses  finances;  celles  de  la  République  ne  sont  embar- 
rassées que  parce  qu’on  a préféré  les  demi  - mesures  tandis 
qu’il  falloit  un  secours  extraordinaire  et  prompt  : il  faudra  y re- 
courir après  avoir  fatigué  le  peuple  par  l’établissement  d’une  foule 
d’impôts  indirects  , dont  il  est  si  facile  de  dissimuler  les  produits, 
et  oui  coûtent  toujours  plus  à percevoir  quHls  ne  produisent. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventofe  an  7.  . 


